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A l’attention de Monsieur Bruno le Maire, Ministre de l'Économie, des Finances et de la Relance 
Marseille, le 5 novembre 2020 

 
Objet : Crise Sanitaire 2020 – Proposition d’extension du système de chômage partiel aux entrepreneurs impactés 

 

 

Le nouveau confinement, annoncé pour durer jusqu'au 1er décembre prochain, mais dont il est probable que la durée 

totale soit plus longue, est un réel coup dur qui s’impose aux entrepreneurs de ce pas. Ces chefs d’entreprises de moins 

de 50 salariés sont majoritairement ceux dont l’activité est totalement empêchée, ceux à qui on a demandé de fermer, 

d’ouvrir avec des protocoles sanitaires particuliers, bref ceux à qui on a demandé tout et qui l’ont fait avec une agilité et 

une résilience importante. 

 

Ce dirigeant, c’est le fleuriste, le libraire, le restaurateur, ou le coiffeur…, c’est celui qui finance la solidarité de notre 

pays grâce aux impôts et charges qu’il paye, c’est celui qui fait le lien social de nos quartiers et de nos centres villes, 

c’est celui qui crée des emplois non délocalisables, celui qui contribue à la vie de proximité de notre région. 

 

Pour une question de justice sociale, nous demandons au ministre de L’Economie, des Finances et de la Relance, 

Bruno Le Maire, d’étendre à ces patrons fragilisés, le dispositif de chômage partiel mis en place pour les salariés : 

pour tous ceux qui subissent au moins 50 % de perte de chiffre. C’est une mesure de justice sociale, en leur 

permettant de subvenir à leurs besoins et nourrir leurs familles.  

 

Le FSE de 1500 € ou 10 000 € doit uniquement servir à continuer à payer ses charges fixes pour éviter une faillite 

généralisée des TPE PME qui font l’économie de notre pays. 

 

Il faut aider le dirigeant qui ne peut se trouver devant un dilemme : payer ses fournisseurs ou se verser un salaire. Il 

n'en va pas seulement de l'économie mais aussi de la santé physique et psychologique des chefs d'entreprises. Notre 

pays a besoin de ses forces vives pour financer notre économie et en vit pour relancer l’économie de notre pays au 

sortir de la crise. 

 

Proposition soutenue par : 
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